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En matière de TVA, les règles applicables diffèrent selon que la cession de logiciels est qualifiée de ces-
sion de bien ou de prestation de services.

Distinction entre logiciels standard et logiciels spécifiques 
Les logiciels standard sont fabriqués en série et peuvent être utilisés pour la réalisation des mêmes ap-
plications ou fonctions après leur installation et une formation limitée.

Leur cession constitue une livraison de biens meubles corporels soumise à la TVA au taux normal, sauf 
si le contrat s’analyse en une cession de droit d’auteur ou si la cession intervient sans support matériel 
(par voie électronique). Dans ces deux derniers cas, la cession constituera une prestation de services 
soumise à la TVA, au taux normal. 

Les logiciels spécifiques sont ceux conçus ou adaptés pour les besoins particuliers d’une entreprise. 
L’adaptation du logiciel revêt un caractère prédominant. Leur cession constitue une prestation de ser-
vices soumise à la TVA au taux normal.

Opérations accessoires à la cession de logiciels
Une opération accessoire à la vente d’un logiciel (installation du logiciel, formation sur le logiciel, adap-
tation, maintenance, etc.) suit le régime fiscal de l’opération principale si l’on peut considérer qu’il s’agit 
d’une opération unique.

En revanche, si l’opération constitue une fin en soi et non un moyen de bénéficier dans les meilleures 
conditions de la cession de logiciel, elle sera considérée comme une opération distincte de la cession.

Cette opération détachable de la cession suivra le régime de TVA qui lui est propre. 

Opérations liées aux logiciels
•	 La location de logiciels est toujours considérée comme une prestation de services immatérielle.
•	 L’adaptation d’un logiciel effectuée pour les besoins spécifiques d’un client est une prestation de 

services. Il en est de même lorsque l’adaptation concerne un logiciel spécifique. En revanche, l’adap-
tation standard sera analysée en livraison de bien, lorsqu’elle concerne un logiciel standard et qu’elle 
est fournie sur un support matériel (ex : téléchargement).

•	 L’installation de logiciels est une prestation de services. Lorsque l’installation consiste en une inter-
vention matérielle sur le site d’implantation, elle est assimilée à des travaux et expertises sur biens 
meubles corporels. Lorsque le logiciel est installé à distance ou que l’intervention se limite à une 
simple assistance téléphonique l’opération constitue une prestation de services immatérielle.

•	 La formation sur un logiciel est une prestation de service. Elle peut éventuellement être exonérée 
au titre de la formation professionnelle si les conditions requises sont remplies (Article 261, 4-4° du 
CGI)

•	 La maintenance d’un logiciel à distance est une prestation de services immatérielle. Si une interven-
tion matérielle a lieu chez le client, la prestation sera soumise au régime des travaux et expertises 
sur biens meubles corporels.

•	 La fourniture de mises à jour suit le régime retenu pour le logiciel initial. C’est une livraison de biens, 
si les mises à jour sont fournies en série. Cependant, il s’agit d’une prestation de services si elles sont 
adaptées aux besoins spécifiques de l’entreprise.

Pour
commencer

LE RÉGIME DE TVA APPLICABLE AUX LOGICIELS
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•	 S’agissant de la vente d’un bien, la TVA est due en France par l’acquéreur si la vente a lieu en France.

•	 En matière de prestation de services, la TVA est due en France si le preneur du service y est établi.

Lorsque la cession de logiciels est qualifiée de cession de biens
Le régime de TVA varie en fonction de l’État de destination du bien :

•	 Si l’acquéreur est un assujetti établi dans un État de l’Union européenne (UE), il s’agit d’une livraison 
intracommunautaire exonérée de TVA en France.

•	 Si l’acquéreur est un particulier établi dans un État de l’UE, le régime des ventes à distance s’ap-
plique. Depuis le 1er juillet 2021, un seuil unique et global de 10 000€ se substitue au seuil appli-
cable dans chaque pays de l’UE. La TVA sera due dans l’État de départ si ce seuil n’est pas dépassé, à 
défaut, elle sera due dans le pays de destination. Depuis le 1er janvier 2021, les prestataires réalisant 
des ventes à distance intracommunautaires de biens peuvent opter pour le guichet unique (cf p5). 

•	 Si l’acquéreur est établi dans un État tiers, la cession est une exportation exonérée de TVA en France.

N.B. : L’importation de logiciels constitue une importation de biens. Toutefois, lorsque le logiciel est 
importé sans support matériel, l’opération constitue une prestation de services (service électronique). 
L’acquisition de droits d’exploitation sur un logiciel, constitue également une prestation de services. Il 
s’agira donc, suivant la nature du logiciel ou la présence d’un support, d’appliquer le régime de TVA 
correcte. 

Lorsque la cession de logiciels est qualifiée de prestation de services
Le régime de TVA varie en fonction de la qualité du preneur de la prestation :
•	 Client assujetti à la TVA (relation dite Business to Business, «B to B»)
•	 Client non-assujetti à la TVA (relation dite Business to Customer, «B to C»)

Relation B to B

Le lieu d’imposition des prestations de services est le lieu d’établissement du preneur. Ce dernier doit 
auto liquider la TVA. Pour les prestations de services intracommunautaires, le prestataire doit souscrire 
une déclaration européenne de services dont les informations seront transmises à l’État membre dans 
lequel la TVA est due.

Relation B to C

Le principe est la taxation dans l’État du prestataire lorsque les conditions suivantes sont cumulative-
ment respectées :

•	 Le prestataire et le preneur non-assujetti sont établis dans deux États membres différents.

•	 la valeur totale HT des prestations réalisées par le prestataire ne dépasse pas 10 000€ au cours de 
l’année civile en cours ou au cours de l’année civile précédente.

Cas d’imposition
en France

Régime applicable
aux cessions internationales



4

Par exception, ces prestations seront taxables dans l’État d’établissement du preneur non-assujetti 
lorsque :

•	 les conditions énoncées ci-dessus ne sont pas respectées,

•	 le prestataire a opté pour la taxation de ces prestations dans l’État d’établissement du preneur 
non-assujetti. 

Cette option :

•	 est valable pour deux années civiles en plus de celle au cours de laquelle elle a été exercée.

•	 est automatiquement reconduite. 

•	 doit être formulée par écrit au service des impôts dont relève le prestataire.

•	 prend effet le premier jour du mois au cours duquel elle est déclarée. 

Toutefois, les États membres ont la possibilité de considérer que le lieu de taxation est situé en dehors 
de l’UE si l’utilisation ou l’exploitation effective des services s’effectue en dehors de l’UE. 

Prestataires établis en dehors de l’UE (OSS régime non-UE)
Les prestataires établis hors de l’UE peuvent opter pour le régime du guichet unique dit “non-UE”. Dans 
ce régime ils peuvent se faire immatriculer à la TVA dans un seul État membre de l’UE de leur choix pour 
accomplir les obligations qui leur incombent dans les différents États de l’Union européenne.

Les prestataires réalisant, dans le cadre BtoC, au sein de l’UE :

•	 Des prestations de services électroniques dans un État membre dans lequel le client n’est pas établi,

•	 Des ventes à distance intracommunautaires de biens.

Peuvent accomplir leurs obligations fiscales (identification, déclaration et paiement de la TVA) via un 
portail électronique unique.

En cas d’option pour le guichet unique, tous les services rendus à des non-assujettis devront être décla-
rés via ce guichet. À défaut d’option, les prestataires devront s’immatriculer à la TVA dans les différents 
États membres de leurs clients non-assujettis. 

Les services fournis par voie électronique doivent satisfaire à quatre critères cumulatifs :

•	 être fournis sur internet ou sur un réseau électronique,

•	 la prestation est largement automatisée,

•	 l’intervention humaine est minimale,

•	 la prestation est impossible à assurer en l’absence de technologie de l’information.

Les services fournis par internet doivent être distingués des ventes de biens ou des prestations de ser-
vices traditionnels, pour lesquels le mode électronique n’est qu’un vecteur de diffusion (ex : avocat qui 
fournit une étude sur internet).

Régime du « Guichet Unique » :
Régime OSS
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Prestataires établis au sein de l’UE (OSS- régime UE)
Ils doivent utiliser le guichet unique de l’État membre où ils ont le siège de leur activité. Ce régime ne 
s’applique pas si les prestataires ont leur siège ou un établissement stable dans l’État où le preneur est 
établi. Le mini-guichet unique français est accessible sur www.impots.gouv.fr dans la rubrique « Accéder 
au mini-guichet TVA UE ».

Remarque : lorsque les services sont imposés dans l’État membre où le prestataire est situé en raison 
du seuil de 10 000€ il n’est pas nécessaire de recourir au guichet unique. À moins que l’option pour 
l’imposition au lieu d’établissement du preneur ne soit exercée.

Exemples de services fournis par voie électronique :

Constituent des services électroniques 
(liste non exhaustive)

Ne constituent pas des services électroniques
(liste non exhaustive)

•	 La fourniture et l’hébergement de sites 
informatiques, la maintenance à distance de 
programmes et d’équipements.
•	 La fourniture de logiciels et la mise à jour de ceux-
ci.
•	 La fourniture d’images, de textes et d’informations, 
et la mise à disposition de bases de données.
•	 La fourniture de musiques, de films et de jeux, y 
compris les jeux de hasard ou d’argent, et d’émissions 
ou de manifestations politiques, culturelles, artistiques, 
sportives, scientifiques ou de divertissements.
•	 Les services d’enseignement à distance fournis 
par internet, y compris les prestations de services ou 
livraison de biens qui leur sont accessoires (ex. : ventes 
aux élèves de supports pédagogiques).
•	 Les services d’assistance téléphonique ne visant 
qu’à répondre à des problèmes liés à un réseau 
électronique.
•	 Travaux de développement de logiciels devant 
conduire à la réalisation d’un serveur web.

•	 Les services de radiodiffusion et de télévision.
•	 Les services de télécommunication.
•	 Les services de professionnels (ex. : juristes ou 
consultants financiers) qui conseillent leurs clients par 
courrier électronique.
•	 Les services classiques d’assistance téléphonique.
•	 Les services d’hébergement, de location de voiture, 
de restauration, de transport de passagers ou services 
similaires réservés en ligne.
•	 Les ventes de biens qui sont commandés par 
internet et livrés physiquement au client.
•	 Les services de stockage de données hors-ligne.
•	 Les services d’enseignement exclusivement fournis 
par correspondance, utilisant notamment les services 
postaux.
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La loi de finances pour 2019 a réformé en profondeur le régime d’imposition des revenus tirés d’actifs 
incorporels et a mis en place ce régime d’IP BOX (anciennement Patent Box). Elle permet de bénéficier 
d’un taux préférentiel à l’impôt sur les sociétés pour les travaux de R&D engagés en France. Ainsi les 
revenus issus d’actifs de Propriété Intellectuelle bénéficient d’un taux de 10% au lieu du taux classique 
de 25%. 

Taux réduit d’impôt sur les sociétés sur option 
Depuis le 1er janvier 2019, il est possible d’appliquer un taux réduit de 10% au résultat net de concession, 
sous-concession, ou cession portant sur certains droits de la propriété intellectuelle (la liste complète 
est fournie par l’article 238 du CGI). Ce régime s’applique aux logiciels protégés par le droit d’auteur.

N.B. : L’application de ce régime d’imposition n’est pas exclusive du bénéfice du CIR (244 quater B du 
CGI). Par conséquent, les dépenses de R&D prises en compte pour la détermination du résultat net, 
peuvent être retenues pour l’assiette du CIR lorsque celles-ci correspondent à des dépenses éligibles à 
ce crédit d’impôt. 

Concernant le mécanisme de ce régime, les entreprises doivent d’abord déterminer le résultat net im-
posable. Si ce dernier est positif, seule une fraction sera soumise au taux réduit.

Ce taux réduit vaut pour les produits perçus par les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) 
ou à l’impôt sur le revenu (IR) et pour les personnes physiques. Les prélèvements sociaux au taux de 
17,2% s’appliquent pour les entreprises relevant de l’IR et les personnes physiques.

Modalités d’option pour le taux réduit
Le bénéfice du taux réduit est subordonné aux conditions suivantes :

•	 L’entreprise formule expressément l’option dans sa déclaration de résultats. Cette option se tra-
duit par la souscription d’une annexe jointe à la déclaration de résultats (2468-SD). 

•	 L’option n’est pas globale. Elle doit être formulée pour chaque actif, chaque bien ou service ou 
pour chaque famille de biens ou services.

•	 Les objets cédés ont le caractère d’éléments de l’actif immobilisé. 

Concession de logiciels
Le résultat net est égal à la différence entre le montant des redevances acquises et les dépenses de R&D 
engagées.

Si le résultat est positif, une fraction sera taxée au taux de 10%. Cette fraction est obtenue par l’applica-
tion du ratio nexus qui se détermine comme suit : 

•	 Numérateur, 130% des dépenses de R&D en lien avec l’actif, supportées par l’entreprise ou par des 
entités non liées (sont exclues les dépenses réalisées par un établissement stable étranger).

•	 Dénominateur, les dépenses figurant au numérateur, les dépenses externalisées à des entreprises 
liées, ainsi que les coûts d’acquisition en lien avec l’actif.

Régime ip box des cessions
de logiciels protégés par le droit d’auteur

IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES

Calcul du résultat
net imposable
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Ce rapport est arrondi au nombre entier supérieur et ne peut excéder 100%. 

Sur obtention d’un agrément, le ratio nexus peut être remplacé par un ratio de remplacement, repré-
sentant la proportion de la valeur de l’actif éligible, qui serait effectivement attribuable aux activités de 
R&D réalisées directement par le contribuable ou par des entreprises sans lien de dépendance.

Concernant l’articulation entre le résultat soumis à ce taux réduit de 10% et le résultat soumis au taux 
de droit commun. 

La fraction des résultats imposables au taux de 10% doit être déduite des bénéfices imposables au taux 
normal.

A contrario, la fraction du résultat qui ne peut pas bénéficier du taux réduit de 10% est imposable à l’IR 
ou à l’IS dans les conditions de droit commun (Taux de 15% et/ou de 25%). 

Par exemple, la société réalise un résultat fiscal de 50 000 euros. En appliquant le régime IP BOX, elle dé-
gage un résultat net bénéficiaire de 20 000 euros. Les 20 000 euros seront soumis à une imposition sé-
parée au taux réduit et les 30 000 euros restants seront imposés dans les conditions de droit commun. 

N.B. : Ce résultat net bénéficiaire peut aussi servir à compenser le déficit fiscal de l’exercice. 

Si le résultat est négatif, il pourra être imputé sur les résultats nets réalisés au cours des exercices sui-
vants au titre du même bien ou service ou de la même famille de biens ou services.

Sous-concession de logiciels
Le taux réduit s’applique dans les mêmes conditions qu’en cas de concession. Toutefois, les redevances 
dues à l’entreprise concédante sont prises en compte pour déterminer le résultat net de sous-conces-
sion (en tant que dépenses de R&D) et le dénominateur du ratio nexus (en tant que coûts d’acquisition).

Cession de droits sur un logiciel
Le taux réduit s’applique dans les mêmes modalités qu’en cas de concession, sous réserve de respecter 
les conditions supplémentaires suivantes :

•	 Lorsque l’actif incorporel a été acquis à titre onéreux, l’acquisition doit remonter à minimum deux 
ans.

•	 Il ne doit pas exister de lien de dépendance entre l’entreprise cédante et l’entreprise cessionnaire.

Lorsque la redevance est de source française
En l’absence de convention fiscale internationale, le droit interne prévoit une retenue à la source sur les 
redevances de source française versées à des non-résidents.

Afin de suivre la trajectoire de la baisse du taux normal de l’impôt sur les sociétés, le taux de la retenue 
à la source est fixé à 25% en 2022.

Les conventions fiscales internationales peuvent toutefois prévoir :

•	 Soit une imposition exclusive dans l’État de résidence du bénéficiaire des redevances. Dans ce cas, 
les redevances seront exonérées de retenue à la source en France.

•	 Soit un taux réduit de retenue à la source.

Régime applicable
aux redevances
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Pour profiter de ces avantages conventionnels, le bénéficiaire des redevances doit présenter à l’admi-
nistration étrangère les justificatifs suivants :

•	 Une attestation de résidence (formulaire n° 5000-SD),

•	 Un formulaire de demande de réduction de la retenue à la source sur les redevances  
(formulaire n° 5003-SD).

La redevance versée au concédant est déductible dans les conditions de droit commun. Cependant, la 
déductibilité ne sera que partielle, si celle-ci est versée à :

•	 Une entreprise liée qui n’est pas établie dans l’UE ou l’EEE,

•	 Qui n’est pas soumise au titre de ces redevances, à un taux d’imposition au moins égal à 25%.

Lorsque la redevance est de source étrangère
En règle générale, elle ouvre droit à un crédit d’impôt correspondant à l’impôt étranger acquitté dans 
l’État de la source. 

N.B. : Pour les conventions conclues par la France avec le Brésil, l’Espagne, la Thaïlande et le Maroc, les 
rémunérations perçues par une société française pour des prestations de maintenance ne relèvent pas 
de la catégorie des redevances mais de celle des bénéfices des entreprises (article 7 du modèle OCDE). 
Les prestations de fabrication et d’intégration de logiciels doivent être traitées de la même manière. 
Les rémunérations entrant dans cette catégorie sont en principe imposées dans l’État de résidence du 
bénéficiaire, sauf si les prestations sont réalisées dans l’État contractant par l’intermédiaire d’un établis-
sement stable.
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Les particularités du commerce électronique conduisent à des difficultés tenant à la qualification d’un 
établissement stable.

Les principes à retenir
•	 Une installation électronique peut être un établissement stable si elle a une représentation physique 
(ex : serveurs).

•	 Lorsque l’installation se fait sans la présence sur place, de personnel d’exploitation, l’activité est pré-
sumée n’avoir qu’un rôle préparatoire ou auxiliaire.

•	 Cette présomption est renversée s’il apparaît possible de démontrer que les fonctions typiques liées 
à la vente (conclusion de contrats, traitement du paiement, fourniture en ligne du service) sont effec-
tuées de manière complètement automatique par l’équipement informatique là où il est installé.

Exemples de la jurisprudence en la matière
La simple utilisation de matériel informatique situé dans un pays pour y effectuer des transactions élec-
troniques dans ce même pays n’est pas un établissement stable. L’utilisation de données ou logiciels 
n’implique aucune représentation physique et de ce fait ne peut constituer un établissement stable, 
contrairement au matériel informatique (type serveur) qui est matérialisé et localisable.

La mise à disposition au profit d’une cyberentreprise d’un espace sur un serveur n’implique pas que 
cette dernière y ait une présence physique. Il en est autrement lorsque la cyberentreprise dispose d’un 
serveur à sa disposition, c’est-à- dire si c’est elle qui exploite ou possède le serveur.

À lui seul, un site web ne peut être considéré comme un établissement stable, dès lors qu’il s’agit d’une 
simple combinaison de logiciels et de données numériques dépourvues de toute consistance matérielle. 

ÉTABLISSEMENT STABLE D’UNE 
ACTIVITÉ ÉLECTRONIQUE

Géraldine BINQUET
Fiscaliste
geraldine.binquet@groupe-aplitec.com
01 40 40 38 38
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